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Déclaration sur l'honneur pour les subventions et les marchés publics d'un montant égal ou supérieur à 10 000 EUR
Cette déclaration sur l'honneur est applicable à toutes les subventions et à tous les marchés publics (c'est-à-dire fournitures, services, travaux) de l’Austrian Development Agency égaux ou supérieurs au seuil de 10 000 euros.
Le soussigné [insérer le nom du signataire du présent formulaire], représentant :
	(uniquement pour les personnes physiques) lui-même ou elle-même :
	(uniquement pour les personnes morales) la personne morale suivante :

	Numéro de carte d'identité ou de passeport : 

('la personne')
	Nom officiel complet : 
Forme juridique officielle : 
Numéro d'enregistrement statutaire ou IFU : 
Adresse officielle complète : 

Numéro d'enregistrement TVA : 
('l'entité')


La personne ou l'entité n'est pas tenue de soumettre cette déclaration si la même déclaration a déjà été soumise aux fins d'une autre procédure de passation du même pouvoir adjudicateur, à condition que la situation n'ait pas changée et que le temps écoulé depuis la date d'émission de la déclaration ne dépasse pas un an. Dans ce cas, le signataire déclare que la personne a déjà fourni la même déclaration pour une procédure précédente et confirme qu'il n'y a pas eu de changement dans sa situation :
	Date de la declaration
	Référence complète à la procédure précédente

	
	


Pour les marchés publics uniquement :
	La personne ou entité susmentionnée déclare remplir les critères d'éligibilité requis en ce qui concerne l'autorité juridique, la capacité technique ainsi que la capacité financière et économique; en particulier, il / elle déclare respecter les critères suivants:
	
	

	· il / elle a la capacité juridique et réglementaire pour exercer l'activité professionnelle nécessaire à l'exécution du contrat ;
	OUI
	NOn

	· il / elle remplit les critères économiques et financiers applicables indiqués dans l'avis de marché / les termes de référence ;
	OUI
	NON

	· il / elle remplit les critères techniques et professionnels applicables indiqués dans l'avis de marché / les termes de référence.
	OUI
	NON

	La personne ou entité susmentionnée est légalement autorisée (par licence commerciale) à exercer les activités / services suivants:

	La personne ou entité susmentionnée déclare qu'aucun motif d'exclusion au sens de l'article 78 Bundesvergabegesetz 2018
 n'est présent, ni à son égard, ni à l'égard de toute personne physique membre de sa direction, de sa prise de décision ou de son organe de supervision ou qui exerce un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle au sein de cet organe ou à l'égard de tout sous-traitant ou autre tiers.
	OUI

	NON



	Pour les subventions et les contrats d'approvisionnement :
	
	

	La personne ou l'entité susmentionnée déclare qu'aucune des situations d'exclusion prévues à l'article 136 du règlement financier de l'UE (2018)
 ne s'applique.
	OUI
	NON

	La personne ou l'entité susmentionnée déclare qu'elle fournira, sur demande et sans délai, toute information supplémentaire et toute preuve spécifiée pour l'évaluation des situations d'exclusion (et/ou des critères d'éligibilité en cas de marchés publics).
	OUI
	NON


Si la personne ou l'entité déclare l'une des situations d'exclusion ou de non-respect des critères d'éligibilité, elle doit indiquer les mesures qu'elle a prises pour remédier à la situation, démontrant ainsi sa fiabilité. Cela peut inclure par exemple les mesures techniques, organisationnelles et de personnel pour éviter d'autres événements, l'indemnisation des dommages ou le paiement d'amendes ou d'éventuelles taxes ou cotisations de sécurité sociale. Les pièces justificatives pertinentes illustrant les mesures correctives prises doivent être fournies en annexe à la présente déclaration.
La personne ou l'entité susmentionnée doit informer immédiatement le pouvoir adjudicateur de tout changement dans les situations déclarées.

La personne susmentionnée peut faire l'objet d'un rejet de cette procédure et de sanctions administratives ou pénales si l'une des déclarations ou informations fournies comme condition de participation à cette procédure s'avère fausse.
Nom complet
Date
Signature
Annexe 
	Motifs d'exclusion selon § 78 Abs 1 BVergG 2018

	1. Condamnation définitive de l'entreprise portant sur des faits précis : notamment appartenance à une organisation ou à une association criminelle, corruption, escroquerie, abus de confiance, acceptation de cadeaux, abus de subventions, blanchiment d'argent ; *

2. L'ouverture d'une procédure d'insolvabilité ou le rejet de l'ouverture d'une procédure d'insolvabilité pour insuffisance d’actifs ;
3. Liquidation de l'entreprise ou cessation de l'activité commerciale ; 

4. Indices plausibles que l'entreprise a conclu avec d'autres entreprises des accords contraires aux bonnes mœurs et préjudiciables au pouvoir adjudicateur ou qu'elle a conclu avec d'autres entreprises des accords visant à fausser la concurrence ; **

5. Manquement grave, notamment infractions aux dispositions du droit du travail, du droit social et du droit environnemental ; **

6. Non-paiement des cotisations de sécurité sociale, des impôts et des taxes ;

7. Conflit d'intérêts qui ne peut être évité par d'autres mesures moins contraignantes ; **

8. Si la concurrence est faussée en raison de la participation de l'entreprise à la préparation de la procédure d'adjudication ; **

9. Si, dans le cadre de contrats antérieurs ou de concessions, l'entrepreneur a violé de manière fautive des obligations essentielles dans le cadre de la fourniture de prestations ; 

10. Si l'entrepreneur tente d'influencer la prise de décision, d'obtenir des informations confidentielles ou de fournir ou de tenter de fournir des informations trompeuses au pouvoir adjudicateur. ** 

*ou que ces conditions sont remplies par un membre de l'organe d'administration, de direction ou de surveillance de l'entreprise ou par une personne ayant le pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle dans cet organe ; 

**ou si ces conditions sont remplies par un membre de l'organe de direction, d'administration ou de surveillance de l'entreprise ;


� Bundesgesetz über die Vergabe von Aufträgen (Bundesvergabegesetz 2018 – BVergG 2018), BGBl. I Nr. 65/2018. Une traduction française se trouve en annexe.


� Règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget général de l'Union.
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